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Famille Fresnois       le 08/09/2025 
(Philippe, Anne-Marie, Elodie, Nathanaël) 
637 rue du Gollet 
La Rosière 1850 
73 700 Montvalezan 

 

Att : Mairie de Montvalezan , 1 place de la Mairie, Chef Lieu, 73 700 Montvalezan. 
urbanisme@montvalezan.fr  

Objet : Concertation - Modification de Droit Commun N°3 du PLU. 

Pièce jointe : Etude hydrologique MONTECO et CIMEO réalisée à la demande de la Mairie 

 

 

Monsieur le Maire, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers Municipaux, 

Dans le cadre de la Concertation sur la Modification de Droit Commun N°3 du PLU, nous 
souhaitons apporter les avis et commentaires suivants. Nous vous remercions d’intégrer ces 
éléments au dossier de consultation. 

Nos observations concernent les zones 1AUb et 1AUc « Bertrand Coffat ». 

• Nous avons noté, qu’enfin vous prenez en compte la décision de la Cour Administrative 
d’Appel de LYON  datant de 2019 et que vous en intégrez les conclusions selon la loi qui 
vous oblige . Néanmoins, malgré nos différents courriers et malgré les conclusions de 
l’étude hydrologique conduite par MONTECO et CIMEO datée de septembre 2023, il est 
effarant de voir que les conclusions de cette étude ne sont toujours pas prises en compte 
dans le cadre du projet de modification de Droit Commun N°3 du PLU présenté. 

• Après l’enquête publique de 2022 vous aviez sur les préconisations de Monsieur le 
commissaire enquêteur diligenté et financé une étude hydrogéologique confiée à 
Montéco/Ciméo. Cette étude confirmait l’existence de deux zones humides étrangement 
non répertoriées jusqu’alors, une de 700m2 au nord et en amont de la zone Bertrand 
Coffat connectée en sous-sol avec la zone 1AUc par gravité (voir page 25 de l’étude 
Montéco/Ciméo) et une de 90m2  située en aval dans la zone 1AUb (zone humide aval). 

• Les résultats de cette étude Montéco/Ciméo financée par la commune auraient dû vous 
alerter, être pris en compte et inscrits dans la rédaction du PLU de droit commun N°3 
comme demandé par les services administratifs de tutelle. 

• Nous notons que suite au jugement de la cour administrative d’appel de Lyon 
n°18LY02401 en date du 10 décembre 2019, des mesures de protection ont été prises 
pour la partie Est de la zone « Bertrand Coffat ». Toutefois, malgré les conclusions de 
l’étude hydrologique conduite par MONTECO et CIMEO datée de septembre 2023, 
établissant la présence d’une zone humide dans le secteur Nord de cette zone et avec 
une zone de fonctionnalité très élargie de la zone humide, il n’y a pas de mesures de 
protection similaires envisagées pour la partie Nord et Ouest du secteur « Bertrand 
Coffat ». 
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• Selon le document de délibération n° 2025_146 du Conseil Municipal du 31 juillet 2025, il 
apparait qu’aucune référence n’est faite à l’étude hydrologique Monteco – Cimeo de 
septembre 2023, dans la détermination des objectifs poursuivis. 

 

Dans le document PIECE N°1 : RAPPORT DE PRESENTATION, nous notons un certain 
nombres d’omissions, d’erreurs et inexactitudes dans les éléments présentés : 

• Les pages 7 à 13 du document présentent la zone humide selon les éléments définis 
en 2018 et selon le jugement de la cour administrative d’appel de Lyon n°18LY02401 
en date du 10 décembre 2019. 

• Dans ce document, il n’est fait aucune référence à l’étude hydrologique Monteco – 
Cimeo diligentée par la Mairie et financée avec de l’argent public. Les conclusions de 
cette nouvelle étude hydrologique ne sont absolument pas prises en compte dans ce 
document. 

 

Schéma présenté dans le rapport de présentation ( p9) : 
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Schéma du projet d’aménagement secteur « Bertrand Coffat » présenté dans le rapport de 
présentation ( p13) : 

 

Ce projet d’aménagement ne respecte absolument pas la délimitation des zones humides 
et de leur espace de bon fonctionnement tel que défini par l’étude hydrologique Monteco – 
Ciméo datée de septembre 2023 et réalisée à la demande de la Mairie. 
 

Schémas présentés dans l’étude Monteco – Ciméo – septembre 2023 (p16 – p25) :  
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Une attention particulière devrait être apportée aux éléments présentés en page 24 - 25 de 
l’étude hydrologique Monteco – Ciméo :  

 

 

Et à la conclusion de l’étude Monteco – Ciméo – septembre 2023 – p26 :  
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• Nous notons que la Mission Régionale de l'Autorité environnementale a décidé de 
soumettre à évaluation environnementale la procédure de modification de droit 
commun n° 3 du Plan Local d'Urbanisme. En page 4 de l’avis MRAe on peut lire :  
 
 

« Concluant qu’au vu de l’ensemble des informations fournies par la personne publique responsable, 
des éléments évoqués ci-avant et des connaissances disponibles à la date du présent avis, le projet 
de modification n°3 du plan local d'urbanisme (PLU) de la commune de Montvalezan (73) est 
susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de 
l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 susvisée ; 
 
Rend l’avis qui suit : 
La modification n°3 du plan local d'urbanisme (PLU) de la commune de Montvalezan (73) est 
susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de 
l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de 
certains plans et programmes sur l’environnement ; elle requiert la réalisation d’une évaluation 
environnementale proportionnée aux enjeux, dont l’objectif est notamment de : 
 
• intégrer pleinement les résultats d'identification des zones humides conduits par les bureaux 

d'études Monteco et Ciméo de septembre 2023 au sein du PLU et de l'OAP de la zone ouverte à 
l'urbanisation 1AUc du secteur Bertrand Coffat ; 
 
• garantir l'inconstructibilité des secteurs de zones humides et de leurs zones de fonctionnalité au sein 

du PLU par des mesures d'évitement et de réduction adaptées ; 

• prévoir un dispositif de suivi permettant d'apporter les éventuels correctifs à la suite des incidences 

qui seraient le cas échéant identifiées suite à l'aménagement de la zone 1AUc ; » 
 

Nous demandons à ce que les informations sur la conduite de cette étude 
environnementale demandée par la MRAE, ainsi que ses conclusions soient rendues 
publiques. Nous espérons que cette étude viendra confirmer vos obligations, négligées par vos 
services selon vos choix et priorités. 
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• Nous notons également que suite à l’avis demandé par la Mairie à la Direction 
Départementale des Territoires (DDT), un avis défavorable à été rendu concernant 
les choix sur la zone « Bertrand Coffat ». Extrait de l’avis p2 et p3 ci-dessous :  
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Par ailleurs, dans ce projet de modification de droit commun N°3 du PLU, vous consacrez bien 
peu de place à la problématique de la circulation dans l’espace du vieux village et donc de son 
école. Si de nouvelles constructions devaient apparaître, les flux de circulation en seraient 
renforcés vers les zones de départ à skis dans l’hypothèse d’un aménagement de la zone 
Bertrand Coffat. D’autant plus que l’habitat principal qui avait été évoqué au début du projet 
restera un vœux pieux et incontrôlable. Si ces logements mutaient vers un usage purement 
touristique comme nous pouvons le craindre les navettes souvent bondées l’hiver seraient 
inaccessibles et insuffisantes. 

Nous ne pouvons que regretter le fait que dans ce projet de modification du PLU, Monsieur le 
Maire et les Conseillers Municipaux cherchent à poursuivre à tout prix un projet de construction 
dans le secteur « Bertrand Coffat »  qui causerait des dommages irréversibles aux zones humides 
établies et à leur espace de bon fonctionnement, et renforcerait encore les problèmes de 
saturation de la circulation que nous connaissons l’hiver. 

Nous rappelons aux élus que mandat leur est donné pour assurer la bonne gestion des territoires 
et des biens communs, dans le respect des lois. 

Nous demandons à ce que l’ensemble de ces éléments soient pris en considération dans le 
projet de Modification de Droit Commun N°3 du PLU, et que la Mairie puisse enfin prendre les 
mesures de protection et de préservation qui s’imposent. 

Soucieux de la bonne prise en compte de nos observations, nous en adresserons copie aux 
services de la MRAE, de L’OFB, de la DREAl, à Madame la Préfète ainsi qu’à la DDT pour que 
chacun de ces services accompagnent vos décisions et le bon respect des règles. 

Vous remerciant pour votre temps consacré à nos observations et dans l’espoir de leur bonne 
prise en compte nous vous prions de croire, Monsieur le Maire, Mesdames et Messieurs les 
conseillers en nos respectueuses salutations. 

 

Famille Fresnois 
Philippe, Anne-Marie, Elodie, Nathanaël. 


